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Lettre ouverte 
 

A l’intention du Conseil Administratif de la Ville de Genève 
 
 
  A l’occasion de la  journée internationale de luttes paysanne du 17 avril 2012, Uniterre 
attend la réponse du Conseil Administratif à la requête de patronage de la pétition lancé par 
notre syndicat pour une régulation du marché laitier afin de garantir la pérennité de cette 
filière dans notre pays et également dans notre canton. En effet, l’engagement de la Ville de 
Genève serait un signal important vis-à-vis du Conseil Fédéral et signifierait en même temps 
un renforcement de la politique de soutien à la filière laitière locale et à la production agricole 
de proximité développée par cette dernière. Un tel patronage donnerait également suite à la 
motion M-883, acceptée par le Conseil municipal le 14 octobre 2009, qui demande entre 
autres « de soutenir la demande des paysans d'attribuer la gestion de la production de lait aux 
producteurs et non à l'ensemble de la filière laitière ».  
  Depuis la libéralisation du marché laitier en 2009 plus de 1000 exploitations laitières sont 
condamnées chaque année. Ainsi à Genève il ne reste plus que 5 producteurs. Alors que la 
production laitière genevoise est fortement menacée, les deux grands distributeurs Migros et 
Coop refusent de distribuer le lait genevois équitable (lait GRTA), privant ainsi les 
consommateurs genevois de leur liberté de choix.  
  Par ailleurs cette grande distribution pèse également sur la production indigène dans de 
nombreux autres secteurs : Que ce soit en important actuellement des patates israéliennes, 
alors que les stocks de patates indigènes sont pleins (comme dans la filière viticole ou dans 
l’élevage), ou en faisant pression sur les prix comme dans le secteur des fruits, ou la 
production céréalière. 
  
 Dans ce contexte de forte pression, nous tenons  à  remercier la Ville pour son engagement à 
promouvoir et à défendre une agriculture paysanne de proximité. En effet, l’exemple de 
l’action de la Ville de Genève illustre le fait que l’alimentation et l’agriculture n’est pas la 
seule préoccupation des paysans mais que la population citadine est fortement concernée pour 
savoir où et comment est produite notre alimentation. Dans ce sens nous encourageons la 
Ville à continuer son action et à favoriser l’implication des différents acteurs. 
Déjà aujourd’hui la Ville de Genève propose dans ses établissements de la petite enfance des 
produits GRTA, elle soutient des projets de transformation et de distribution ainsi que le 
projet de production de plantons et de multiplication de semences « Artichauts » dans le cadre 
du projet Beaulieu. 



Nous pouvons encore citer le dépliant sur la consommation « responsable » qui promeut une 
consommation plus durable. 
 
  En vue de la situation actuelle de l’agriculture et notamment le fait que cette dernière fait 
face à la mainmise du marché par un duopole d’acteurs dominants dans le secteur de la 
distribution, qui par ailleurs prend également en otage les consommateurs citadins, nous 
considérons que la Ville doit aller plus loin. Nous demandons ainsi qu’elle s’engage 
notamment en faveur de : 
 
- Lieux pilotes collectifs pour stockage d’aliments dans des immeubles de la gérance 

immobilière 
- Contractualisation des achats publiques, impliquant les consommateurs, les producteurs et 

les transformateurs dans une démarche contractuelle 
- Action politique au niveau fédéral, à travers l’association des villes de Suisse en faveur 

du maintien d’une agriculture paysanne liée au sol et ménageant nos ressources. Défense 
d’un ordre de marché permettant une durabilité économique à travers un rééquilibrage au 
niveau des négociations des prix en faveur des producteurs. 

- Politique d’information sur l’agriculture et les filières alimentaires, ainsi que sur les prix 
- Action en faveur de  petites structures d’élevage et information sur ces filières 
 
Bien sûr nous nous tiendrons à disposition pour répondre à une sollicitation de la Ville de 
Genève pour une mise en pratique de ces demandes. 
 
 

Pour la section genevoise d’Uniterre 
                                                   Rudi Berli 


